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PROCES-VERBAL DES DECISIONS DU PRESIDENT 

EN DATE DU 3 JANVIER 2023 
 

 

 
L’an deux mille vingt-trois, 
 
le 3 janvier,  
 
à 9 heures, 
 
Monsieur Grégoire BISSON, agissant en qualité de Président de la société BDO RHÔNE-ALPES 
(la "Société"), société par actions simplifiée d’expertise comptable et de commissariat aux 
comptes au capital de 3.000.000 d’euros, dont le siège social est situé 20, Rue Fernand 
Pelloutier à Echirolles (38130), identifiée sous le n° 061 500 542 au R.C.S. Grenoble, 
 
a pris les décisions ci-après, portant sur l'ordre du jour suivant : 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 

 
 Transfert de siège social, 
 Modification corrélative des statuts, 
 Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités. 

 
 
PREMIERE DECISION  

Conformément aux dispositions de l’article 4 des statuts de la Société, le Président décide 
de transférer le siège social actuellement situé 20, Rue Fernand Pelloutier à Echirolles 
(38130) au 10 bis, Avenue des Francs-Tireurs et Partisans Français (F.T.P.F.) - Immeuble Le 
Pixel à Echirolles (38130) et ce à compter du 6 janvier 2023, sous réserve de la ratification 
de cette décision par la plus proche décision de la collectivité des associés. 
 
DEUXIEME DECISION  

En conséquence de ce qui précède, le Président décide de modifier l’article 4 des statuts 

comme suit : 

« ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 10 bis, Avenue des Francs-Tireurs et Partisans Français (F.T.P.F.) - 

Immeuble Le Pixel à Echirolles (38130) » 

Le reste de l’article demeure inchangé. 



BDO RHÔNE-ALPES 

 
 
TROISIEME DECISION 
 
Le Président donne tous pouvoirs au JOURNAL LA LOI, une marque de la société LEXTENSO 
dont le siège social est : La Grande Arche – Paroi nord - 1, Parvis de la Défense – 92044 Paris 
La Défense (552 119 455 RCS Nanterre) pour accomplir toutes formalités de droit. 
 
 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal signé par le Président. 
 
 
 

M. Grégoire BISSON 
Président 
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STATUTS 
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STATUTS 

ARTICLE 1 - FORME 

La société S.O.V.E.C. a été constituée le 1
er 

octobre 1960 sous la forme de société à

responsabilité limitée. 

Suivant décision de l'assemblée générale extraordinaire du 14 mars 1969, elle a adopté la 
forme de société anonyme régie par les articles 118 à 150 de la loi sur les sociétés 
commerciales. 

Lors de l'assemblée générale extraordinaire du 27 février 1974, elle a adopté la forme de 
société anonyme. 

Par décision des actionnaires en date du 28 février 1985, les statuts de la société ont été mis 
en harmonie avec les dispositions de la loi n° 81.1162 du 30 janvier 1981, la loi n° 83 .1 du 3 
janvier 1983, la loi n° 83.353 du 30 avril 1983, l'article 94.11 de la loi de finances pour 1982 
et la loi du 1

er 

mars 1984 et leurs décrets d'application. 

Les statuts de la société ont été refondus suivant délibération des actionnaires en date du 21 
février 1997. 

Les statuts de cette société ont été mis en harmonie avec les nouvelles dispositions des articles 
L 225.1 et suivants du Code de Commerce, par délibération des actionnaires en date du 28 
février 2003. 

Suivant délibération des actionnaires en date du 23 décembre 2003, elle a adopté la forme de 
société à responsabilité limitée régie par les dispositions du Code de Commerce. 

Par délibération unanime des associés en date du 31 juillet 2013, la société a été transformée 
en Société par actions simplifiée. 

Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de ses titres mais peut néanmoins procéder à des 
offres réservées à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d'investisseurs. 
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ARTICLE 2 - OBJET 

La société continue d'avoir pour objet, dans tous pays, l'exercice des Professions d'Expert­
comptable et de Commissaire aux comptes tels qu'elles sont définies par !'Ordonnance du 19 
septembre 1945, le Code de Commerce et le décret du 12 août 1969 et tels qu'elles pourraient 
l'être par tous textes législatifs ultérieurs. 

Elle peut réaliser toutes opérations compatibles avec son objet social et qui se rapportent à cet 
objet, à l'exception de toute activité commerciale, qu'elle soit exercée directement ou par 
personne interposée. 

Elle peut notamment, sous le contrôle du Conseil régional de l'Ordre, prendre des 
participations financières dans des entreprises de toute nature, ayant pour objet l'exercice des 
activités visées par les articles 2 et 22, al. 7 de !'Ordonnance du 19 septembre 1945, modifiée 
par la loi du 8 août 1994, sans que cette détention constitue l'objet principal de son activité. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination de la Société reste: "BDO Rhône-Alpes". 

La société est inscrite au tableau de l'Ordre et sur la liste des commissaires aux comptes sous 
sa dénomination sociale. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, annonces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la 
dénomination sociale des mots "Société par actions simplifiée" ou des lettres SAS. et de 
l'énonciation du montant du capital social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la 
mention" société d'expertise comptable et de commissariat aux comptes" et de l'indication du 
tableau de la circonscription de l'Ordre et de la compagnie régionale des commissaires aux 
comptes, où la société est inscrite. 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 10 Bis, Avenue des Francs-Tireurs et Partisans Français (F.T.P.F.) - 
Immeuble le Pixel à Echirolles (38130). 

Il pourra être transféré dans le même département, par simple décision du président, qui, dans 
ce cas, est autorisé à modifier en conséquence les statuts de la société, sous réserve de 
ratification par la prochaine décision de la collectivité des associés, et, partout ailleurs en 
France, en vertu d'une délibération de la collectivité des associés. 

ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation décidées par la collectivité des associés. 

3 



































Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux 
Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture de l'exercice précédent, après 
constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des 
pertes antérieures ainsi que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des 
statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur 
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut 
excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a 
été effectuée en violation des dispositions légales et que la Société établit que les bénéficiaires 
avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne 
pouvaient l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est 
prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 33 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
Société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président doit, dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la 
collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit 
d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce 
délai, les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions 
légales et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la 
dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité des associés n'a pu délibérer 
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur 
le fond, la régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 34 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La Société peut se transformer en société d'une autre forme sur décision collective des 
associés aux conditions fixées par la loi. 

La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de tous les associés. En ce 
cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas exigibles. 

La transformation en société en commandite simple ou par actions est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts et avec l'accord de chacun des associés qui 
acceptent de devenir commandités en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des 
dettes sociales. 
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La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les conditions prévues 
pour la modification des statuts des sociétés de cette forme. 

La transformation qui entraînerait, soit l'augmentation des engagements des associés, soit la 
modification des clauses des présents statuts exigeant l'unanimité des associés devra faire 
l'objet d'une décision unanime de ceux-ci. 

ARTICLE 35 -DISSOLUTION - LIQUIDATION 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi et, sauf prorogation, à l'expiration du 
terme fixé par les statuts, ou à la suite d'une décision collective des associés prise dans les 
conditions fixées par les présents statuts. 

Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommés par cette décision collective. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 
l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et à répartir le solde disponible 
entre les associés. 

La collectivité des associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le produit net de la liquidation, après remboursement à chacun des associés du montant 
nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de leur 
participation dans le capital social. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de 
leurs apports. 

En cas de réunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Société 
entraîne, lorsque l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du 
patrimoine de la Société à l'associé unique, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 
du Code civil. 

ARTICLE 36-CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou lors de sa 
liquidation, soit entre la Société et les associés titulaires de ses actions, soit entre les associés 
titulaires d'actions eux-mêmes, concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution 
des présents statuts, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
tribunaux compétents. 
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